Modèle de délibération
Instaurant l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections

 Les mots inscrits en italique et cet encadré doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de la délibération. 

Logo ou blason de la commune
Nom du département
Nom de l’arrondissement
Nom de la commune

Délibération n° … (Année) – … (n° d’ordre)  

Instauration de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections

Séance du … (jour / mois / année) 

L’an deux mil …, le … (jour en chiffres) du mois … (mois en toutes lettres) à … (heure en toutes lettres), se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances les membres du Conseil municipal de ou du … (dénomination de la commune), sous la présidence de (Monsieur ou Madame) … (Prénom et Nom [nom en majuscule]), Maire, dûment convoqués le … (indiquer la date de la convocation).

Nombre de conseillers en exercice : … 
Nombre de conseillers présents : … 
Formant la majorité des membres en exercice.
Procuration(s) : … 
Absent(s) excusé(s) : … 

Le secrétariat a été assuré par : … (Prénom et Nom de la personne) 

Monsieur ou Madame Le Maire expose que lors des élections élections   présidentielles, législatives, régionales, départementales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, certains agents municipaux sont amenés à effectuer des heures supplémentaires (tenue des bureaux de vote, montage et démontage du matériel, organisation et logistique des scrutins). Ces travaux supplémentaires effectués par les agents lors de ces consultations électorales peuvent être compensés de trois manières différentes :

· Soit en récupérant le temps de travail effectué,
· Soit par le paiement d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les agents éligibles aux Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.),
· Soit pour les autres, par la perception de l’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections (I.F.C.E.).

Les agents titulaires et contractuels relevant de la catégorie A ne peuvent bénéficier de l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) et ne peuvent percevoir que l’I.F.C.E. pour leur participation aux scrutins électoraux. L’IFCE est allouée dans la double limite :

· Pour   les   élections   présidentielles,   législatives,   régionales,   cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, le montant de l'indemnité forfaitaire complémentaire :

· D'un crédit global (enveloppe) obtenu en multipliant la valeur maximum de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires mensuelle (IFTS) de deuxième catégorie auquel est appliqué un coefficient fixé entre 0 et 8 adopté par délibération du conseil municipal par le nombre de bénéficiaires relevant du grade d’attaché territorial,
· D'une somme individuelle au plus égale au quart de l'indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie affectée du coefficient retenu par la délibération du conseil municipal.

· Pour  les  élections,  autres  que  présidentielles,  législatives, régionales, cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, le montant de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections :

· D'un crédit global (enveloppe) obtenu en multipliant le 36ème  de la valeur maximum de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires annuelle (IFTS) de deuxième catégorie auquel est appliqué un coefficient fixé entre 0 et 8 adopté par délibération du conseil municipal par le nombre de bénéficiaires relevant du grade d’attaché territorial,
· D'une somme individuelle au plus égale au douzième de l'indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie affectée du coefficient retenu par la délibération du conseil municipal.

L’indemnité calculée dans les conditions énoncées ci-dessus sera attribuée par l’autorité territoriale en fonction du travail réellement effectué à l’occasion des élections. Les agents contractuels de droit public de même niveau exerçant des fonctions de même nature que celles des fonctionnaires bénéficiaires pourront percevoir cette indemnité.

Il est donc proposé au Conseil municipal d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 et L.2121-29,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.714-4,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment son article 1,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,

Vu l’arrêté du 27 février 1962 modifié relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires communaux,

Vu l’arrêté NOR : RDFF1400417A du 12 mai 2014 modifié fixant les montants moyens annuels de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection aux agents ayant accompli des travaux supplémentaires à l’occasion d’une consultation électorale visée par l’arrêté du 27 février 1962 et qui ne peuvent bénéficier du régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, en déterminant le crédit global affecté à cette indemnité,

Considérant qu’il doit exceptionnellement être fait appel, à l'occasion d'une consultation électorale et en dehors des heures normales de service, à des agents de la commune,

Considérant que l’IFCE fait partie des éléments de rémunération liés à une sujétion particulière et que seuls les agents employés par une commune sont susceptibles de la percevoir,

Sur le rapport de Monsieur/Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal (indication des votes) :

	Nombre de suffrages exprimés :
	

	Votes Pour :
	

	Votes Contre :
	

	Abstention :
	












DÉCIDE

Article 1 : 

D’instituer l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections aux agents relevant des situations statutaires suivantes :

	Filière
	Cadre d’emplois
	Grade
	Fonction ou service
(Le cas échéant)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Article 2 : 

D’étendre le bénéfice de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections aux agents contractuels de droit public de la commune selon les mêmes conditions et modalités que celles applicables aux fonctionnaires des grades et fonctions de référence.

Article 3 :

Les agents titulaires ou contractuels employés à temps non complet bénéficient de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections à taux plein sans proratisation.




Article 4 :

D’affecter d’un coefficient multiplicateur de …[footnoteRef:1] le taux moyen de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie. [1:  Le chiffre est compris entre 0 et 8] 


Article 5 :

Lorsqu’un agent est seul à pouvoir bénéficier de ce dispositif, la somme individuelle allouée pourra être portée au quart (ou au douzième pour les élections, autres que présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum) de l’indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires (IFTS) de deuxième catégorie, affecté du coefficient retenu à l’article 3.

Article 6 :

L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections est versée après chaque tour d’une élection. 

Lorsque deux tours d’élections se déroulent le même jour, une seule indemnité est allouée. 

Cette indemnité peut être versée autant de fois dans l’année que celle-ci comporte de tours d’élections. 

Article 7 :

D’autoriser le Maire à fixer les attributions individuelles dans les limites des crédits inscrits au budget et les modalités de calcul de l’I.F.C.E.

Article 8 :

L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections n’est pas cumulable avec les IHTS. Cette indemnité est cumulable avec le RIFSEEP.

Article 9 :

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal (ou annexe)

Article 10 :

Que Monsieur/Madame le Maire est chargé(e) de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération

Fait et délibéré en séance
Le … (date de la séance)

Affichée le : … (date) 
OU Publiée le : … (date) 

Transmise au Représentant de l’État le : … (date) 


Monsieur ou Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr

Le Maire 


Prénom NOM

Le … (date) 
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Logo ou blason de la commune 

Nom du département 

Nom de l’arrondissement 

Nom de la commune 

 

Délibération n° … (Année) – … (n° d’ordre)   

 

Instauration de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections 

 

Séance du … (jour / mois / année)  

 

L’an deux mil …, le … (jour en chiffres) du mois … (mois en toutes lettres) à … (heure en toutes lettres), 

se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances les membres du Conseil municipal de ou du … 

(dénomination de la commune), sous la présidence de (Monsieur ou Madame) … (Prénom et Nom [nom 

en majuscule]), Maire, dûment convoqués le … (indiquer la date de la convocation). 

 

Nombre de conseillers en exercice : …  

Nombre de conseillers présents : …  

Formant la majorité des membres en exercice. 

Procuration(s) : …  

Absent(s) excusé(s) : …  

 

Le secrétariat a été assuré par : … (Prénom et Nom de la personne)  

 

Monsieur ou Madame Le Maire expose que lors des élections élections   présidentielles, législatives, 

régionales, départementales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, 

certains agents municipaux sont amenés à effectuer des heures supplémentaires (tenue des bureaux de 

vote, montage et démontage du matériel, organisation et logistique des scrutins). Ces travaux 

supplémentaires effectués par les agents lors de ces consultations électorales peuvent être compensés 

de trois manières différentes : 

 

 Soit en récupérant le temps de travail effectué, 

 Soit par le paiement d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les agents 

éligibles aux Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.), 

 Soit pour les autres, par la perception de l’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections 

(I.F.C.E.). 

 

Les agents titulaires et contractuels relevant de la catégorie A ne peuvent bénéficier de l’indemnité 

horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) et ne peuvent percevoir que l’I.F.C.E. pour leur participation 

aux scrutins électoraux. L’IFCE est allouée dans la double limite : 

 

